> Message du 13/05/09 11:53
> De : "Pernelle Richardot" 
> A : "'alfred.zimmer16'" 
> Copie à : "'Direction de campagne Grand Est'" 
> Objet : La Plateforme des ONG françaises pour la Palestine et les européennes
> 
> 
> 
> Monsieur,
> 
> J'ai pris connaissance de votre questionnaire et vous en remercie
> sincèrement. 
> En tant que Députée européenne, mais également en ma qualité d'ancien Maire
> de Strasbourg qui a initié les tous premiers partenariats avec une ville
> israélienne et une ville palestinienne, j'ai toujours eu à cœur de défendre
> une solution du conflit israélo-palestinien permettant une paix juste et
> durable, avec un Etat palestinien reconnu internationalement, aux côtés d'un
> Etat israélien à la sécurité garantie.
> 
> 1. Plusieurs déclarations officielles européennes appellent depuis des
> années au respect par Israël du droit international et droit international
> humanitaire. Or la situation ne cesse de se dégrader sur le terrain.
> Concrètement, que comptez-vous mettre en œuvre pour que ces déclarations
> soient suivies d’effet ? Et tout d’abord pour faire ouvrir les points de
> passage de et vers la bande de Gaza et mettre un terme aux projets de
> colonisation ?
> 
> Je partage avec vous l'idée que les déclarations officielles se suivent et
> se ressemblent sans qu'elles soient véritablement suivies d'effet.
> Dans une résolution du 15 janvier dernier, nous avons demandé à Israël de
> remplir les obligations qui lui incombent en vertu du droit international et
> du droit international humanitaire. La levée du blocus de la Bande de Gaza
> est pour moi une exigence évidente que nous devons continuer à formuler, de
> même que la cessation de l'installation de nouvelles colonies. Le problème
> essentiel sur lequel nous buttons, c’est l’absence totale de réaction
> cohérente de l’Union européenne : chaque Etat parle de sa propre voix dans
> le concert des nations, or nous devons exiger l’unité de tous et une
> attitude davantage proactive. Mais malgré ce concert de voix discordantes au
> niveau du Conseil et le peu de pouvoirs existant au niveau européen dans le
> domaine des affaires étrangères, la voix du Parlement européen doit être
> celle d'une implication renforcée dans le processus de paix. 
> 
> 
> 2. En tant que parlementaire européen, vous aurez à vous prononcer sur la
> politique européenne dans la région.
> 
> _ La persistance de la violation des droits de l'Homme dans les territoires
> palestiniens occupés conduit à une violation de l’article 2 de l’accord
> d’association signé entre l’Union européenne et Israël. Comptez-vous appeler
> à la suspension de l'accord d’association tant que le droit n’est pas
> respecté, dans la lignée de la résolution du Parlement européen d’avril 2002
> ?
> 
> _ L’accord d’association UE-Israël est en voie de rehaussement. Vous
> prononcerez-vous de manière officielle contre ce rehaussement ? Vous serez
> amené à vous prononcer sur la participation d’Israël aux programmes
> communautaires. Voterez-vous contre cette participation ?
> 
> Il n'est plus véritablement exact de dire que l'accord d'association
> UE-Israël est en voie de rehaussement puisque fin avril, la Commissaire
> européenne aux Relations extérieures, Benita Ferrero-Waldner, a indiqué que
> le temps n'était pas encore mûr pour approfondir les relations UE-Israël en
> raison de l'incertitude sur l'attitude du gouvernement sur le processus de
> paix. Cet avis n'est certes pas partagé par le Conseil qui souhaite
> poursuivre cet approfondissement. Mais en tant que parlementaire je me suis
> déjà prononcé fin 208 contre ce rehaussement.
> 
> Tout rehaussement des relations avec un pays partenaire de la Politique de
> Voisinage devrait refléter un système transparent avec des critères communs
> à tous, alors qu'ici c'est une approche bilatérale qui est privilégiée. Des
> aspects régionaux, tels que la crise humanitaire dans la Bande de Gaza et le
> processus de paix ne peuvent donc pas être ignorés dans ce processus.
> 
> _ L’Union européenne a financé de nombreuses infrastructures dans les
> Territoires palestiniens qui ont été détruites par l’armée israélienne.
> Envisagez-vous de demander réparation pour les projets financés par l’UE et
> détruits par Israël ?
> 
> Le problème ici ne tient pas seulement dans la simple règle de "celui qui
> détruit est celui qui paye" : les populations palestiniennes de la Bande de
> Gaza ont été les victimes de destructions ciblées visant écoles, hôpitaux,
> usines, réduisant ainsi tout espoir de solution du conflit en deux Etats.
> Or, malgré l'existence de moyens financiers mis à la disposition de l'Etat
> pour la reconstruction grâce aux 5.2 milliards de dollar réunis suite à la
> Conférence internationale de Soutien à l'économie palestinienne pour la
> reconstruction de la Bande de Gaza, qui s'est tenue le 2 mars dernier à
> Sharm el Sheik, les barrages mis par Israël à l'entrée sur le territoire
> palestinien de matériels rend aussi toute reconstruction impossible.
> 
> 
> 
> 3. Israël comme tout Etat doit rendre des comptes par rapport à ses actes.
> Plusieurs acteurs, présents sur le terrain ou lors de missions
> d’observations (notamment dans le contexte de l’attaque israélienne), ont
> décrit des faits constitutifs de crimes de guerre, voire de crimes contre
> l’humanité. Que comptez-vous faire pour que les responsables soient jugés ?
> Allez-vous demander la mise en place d’une commission internationale
> d’enquête indépendante, sous l’égide des Nations unies ?
> 
> Sur ce point précis, il me paraît nécessaire de demander la création d'une
> commission d'enquête sur les événements de décembre 2008-janvier 2009
> puisque de nombreuses victimes civiles, en particulier des femmes et des
> enfants, ont été touchées et que des armes prohibées, notamment celles
> composées de phosphore, ont été utilisées. Nous devrons également soutenir
> toute résolution des Nations-Unies qui iraient dans ce sens. 
> 
> 
> 
> 4. L'Union européenne s'est récemment prononcée pour un gouvernement
> palestinien d'unité nationale. Comment pensez-vous que l’UE puisse faciliter
> la mise en œuvre d’un dialogue avec le Hamas ? Demanderez-vous pour cela le
> retrait du Hamas de la liste européenne des organisations terroristes ?
> 
> Je soutiens la constitution d'un gouvernement palestinien d'unité nationale
> dans lequel le Hamas aurait toute sa place, en vue de la création d'un Etat
> palestinien viable aux côté de l'Etat d'Israël. 
> 
> Alors qu’elle avait appelé de ses vœux l’organisation d’élections générales
> en Palestine et reconnu leur caractère irréprochable, l’Europe s’est
> empressée, une fois la victoire du Hamas proclamée, de suspendre son soutien
> financier à l’Autorité palestinienne. En agissant ainsi, l’Union européenne
> a contribué, malgré elle, à soutenir la surenchère politique du Hamas et la
> stratégie de division des Palestiniens qui fait le jeu de ceux qui ne
> veulent pas la paix. Or, selon moi, nous devons très certainement porter un
> autre regard sur le Hamas car pour les Etats arabes, il s’agit de résistants
> qui œuvrent pour une indépendance de leurs peuples, et le terroriste est
> celui qui colonise le territoire d’autrui et non ces activistes.
> 
> 
> 5. Des armes européennes ou fabriquées avec des composants européens sont
> utilisées par Israël par le biais de frappes indiscriminées contre des
> civils, en violation du droit international humanitaire. En décembre 2008,
> le Conseil des ministres a adopté un code de conduite (contraignant) sur
> l’exportation de technologie et d’équipements militaires à destination de
> pays tiers. Lors de son attaque, l’armée israélienne a utilisé du matériel
> militaire européen. Quelles mesures comptez-vous prendre pour que les Etats
> membres respectent ce nouveau code de conduite dans leurs rapports avec
> Israël ?
> 
> Le Parti Socialiste s'est opposé à la vente d'armes par la France aux pays
> qui voudraient utiliser ces armes contre les civiles, c'est cette même
> position que je continuerais à défendre.
> 
> 
> 6. Après l'échec du processus d'Annapolis, demanderez-vous la tenue d'une
> Conférence internationale sous l'égide de l'ONU fondée sur le droit
> international, avec un calendrier et des garanties d'application ?
> 
> C'est effectivement une initiative que les membres socialistes de
> l'Assemblée Parlementaire Euro-méditerranéenne défendent effectivement, dans
> le cadre d'un dialogue permanent avec nos partenaires arabes. 
> 
> 
> J'espère avoir répondu à votre demande et reste à votre disposition.
> Bien cordialement,
> 
> Catherine TRAUTMANN
> Députée européenne
